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Cedant ä des pressions
politiques - une initiative
populaire socialiste «pour
l'interdiction d'exporter du
materiel de guerre» est
encore pendante - le Conseil
federal a soumis ä consultation

son projet de revision

totale de la loi federale
sur le materiel de guerre.
Par rapport ä la loi de 1972
dejä severe, ce texte propose

une extension considerable

de la notion de «materiel
de guerre» ainsi que

des activites soumises ä la
loi. A cela s'ajouterait le
remplacement d'une
appreciation juridique relativement

previsible par toutes
sortes de criteres politiques
aleatoires dans la procedure

d'octroi d'autorisations.

Alors que la loi actuelle
touche les armes, les munitions

et les moyens de combat
ä effet destructeur, le

projet s'appliquerait aussi ä
des vehicules, avions, ba-
teaux, systemes de surveillance,

appareils de reperage
ou de mesure, materiels

de construction de ponts,
parachutes, uniformes ou
tenues de protection ABC,
de meme qu'aux pieces de-
tachees, aux outils ou aux
machines destinees ä la
fabrication, au contröle et ä

l'entretien des articles vi-
ses. Le transfert et l'octroi ä

l'etranger de droits de
propriete intellectuelle (bre-
vets, licences) qui concernent

du materiel de guerre
seraient dorenavant soumis
ä la loi. Certes, le projet ne
s'appliquerait qu'aux equi¬

pements specifiquement con-
gus ou modifies ä des fins
militaires, mais si la distinction

parait aisee pour les
systemes d'armes et les
munitions, eile l'est moins
pour le materiel ä effet non
destructeur. Ainsi, de
nombreuses entreprises et sous-
traitants seraient touches
dans les domaines des tele-
communications, de l'opti-
que, des moyens d'instruction,

des machines-outils,
des instruments de mesure,
du textile ou de l'aerospa-
ciale. De plus, la liste du
materiel de guerre serait
fixee par le Conseil federal
qui pourrait la modifier en
tout temps. Le risque de
decision arbitraire et l'insecurite

qui en resulterait sont
d'autant plus dangereux
que le Conseil federal serait
plus souvent appele ä deeider

d'autorisations, selon
une procedure etablie par
lui-meme et qu'il s'oecupe-
rait des litiges comme autorite

de recours.

Sans insister sur le
surcroit de travail administratif
qui peserait sur les
entreprises ou sur les affaires qui
ne seraient pas realisees en
raison d'un refus d'autorisa-
tion ou d'une mesure d'em-
bargo, il faut voir dans la
baisse des activites une
consequence grave de l'insecurite

du nouveau regime
d'autorisation. En effet,
l'octroi de tels permis serait
beaucoup trop imprevisi-
ble, dependant de criteres
plus flous et plus nombreux
qu'aujourd'hui. A l'evalua-

3


	...

